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L’African Rivers Fund LLC (ARF), un fonds créé par XSML Capital, a été capitalisé par le programme néerlandais Dutch Good 
Growth Fund (DGGF) avec un montant de 7,2 millions d’euros. La capitalisation de l’ARF par le DGGF fait partie du man-
dat de ce programme néerlandais d’investir dans les Etats fragiles. Ce financement servira à stimuler des jeunes Petites et 
Moyennes Entreprises (PME) dans un certain nombre de pays sélectionnés dans la région des Grands Lacs. XSML Capital 
supervise actuellement un fonds de 17,3 millions d’euros en RD Congo et en République Centrafricaine.  XSML se distingue 
par ses investissements dans les PME partout en Afrique et sa concentration sur le financement ‘mezzanine’ combiné avec une 
approche pratique et une ligne de soutien technique pour les PME’s. L’ARF investira jusqu’à 4,5 millions d’euros dans la région 
des Grands Lacs. Environ 30 PME’s seront financées par l’ARF qui aura un impact sérieux sur les communautés locales grâce à 
l’accroissement du taux d’emploi, un meilleur accès à la finance, aux services et à l’éducation. Le  fonds ARF est accessible aux 
entreprises de la RDC et du Congo-Brazzaville notamment. (Photo: africacapitaldigest.com)  		  	

Post Scriptum

Le programme néerlandais DGGF devient un des premiers investisseurs dans le fonds ARF
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Voulez-vous faire des affaires à l’Internationale ou élargir 
vos activités commerciales? Venez le 30 mars 2016 à la 
Journée pour les entreprises. Plus de 135 ambassadeurs 
et consuls généraux seront disposés à échanger avec vous 
sur vos projets d’affaires. La Journée faisant partie de la 
conférence des ambassadeurs: le rendez-vous annuel des 
Ambassadeurs néerlandais. Il y sera notamment organisé 
des entretiens en tête-à-tête avec les ambassadeurs et 
les consuls généraux néerlandais. Le nombre des pla-
ces étant limité et sous réserve de modifications, la date 
limite pour vous inscrire est fixé au jeudi 9 mars 2016. 

Des conseillers du ministère néerlandais des Affaires 
étrangères, le Bureau National de l’Entrepreneuriat des 
Pays-Bas (RVO.nl), les chambres de commerce VNO-
NCW seront aussi sur place pour vous fournir des plus 
amples informations. Pour plus d’informations, par cour-
riel à klantcontact@rvo.nl ou par téléphone au +31 88 
042 42 42. (Photo: www.rijksoverheid.nl)
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Les Pays-Bas ont signé des accords avec la Société Financière Internationale (SFI) sur une contribution de 27 mil-
lions dollars à la Facilité mondiale de financement des PME.  Il s’agit d’un fonds commun regroupant le Départe-
ment britannique pour le développement international (DFID), les Pays-Bas, la SFI, la Banque Européenne d’Inves-
tissement (BEI) et d’autres banques de développement, dont l’objectif est de soutenir les banques locales dans les 
pays en développement qui prêtent aux PME évoluant dans les secteurs difficilement couverts par ces banques. 

Les fonds sont en grande partie de nature remboursable et les Pays-Bas devraient être récupérés une grande 
partie de leurs contributions d’ici 2025. Les banques locales octroyant très peu de prêts aux PME, cette initiative 
tente d’apporter une solution au problème avec de la finance et du renforcement des capacités. (Source : BUZA. 
Photo: www.harmony-loan.com)

Le Common Fund for Commodities (CFC) a lancé un appel à propositions. Le CFC offre une gamme d’instruments 
financiers pour le soutien des activités commerciales dans le domaine du développement des produits de base 
qui, en plus de donner un rendement financier solide, prévoient également un rendement social et environne-
mental mesurable. Le CFC recherche des propositions avec des projets ayant un impact social, économique 
et environnemental. De plus, l’impact sur le développement indirect du projet devrait également être décrit, 
englobant la chaîne de valeur dans laquelle le requérant opère ainsi que le système de marché en général. 

Sont éligibles pour cet appel à propositions, les organisations opérant dans les systèmes de valeur des pro-
duits de base dans les Etats membres du CFC (dont la RDC) ou celles qui fournissent des services financiers 
aux entreprises. L’organisation doit avoir une expérience avérée avec des opérations commerciales saines 
dans le domaine du projet proposé, au cours des trois dernières années. Enfin, l’organisation doit respecter les 
règles du Pacte Mondial des Nations Unies (UN Global Compact rules). Un système de suivi et d’évaluation 
appropriée devrait être une partie intégrante de la proposition. Plus d’informations: http://common-fund.org/
call-for-proposals/ 

En 2015, 300 sociétés étrangères, comme Tesla et EasyJet, ont investi 1,87 milliards d’euros aux 
Pays-Bas. Ces entreprises ont créé tous ensembles 9.300 emplois supplémentaires. Les investisse-
ments ont été réalisés à travers l’Agence néerlandaise de l’investissement étranger (NFIA) et par divers 
partenaires régionaux. L’année dernière, ces organes  se sont réunis sous le label Invest in Holland. 	

Parmi les investisseurs, on peut citer l’américain Michael Kors qui construit un grand centre de distribution à 
Venlo ou encore une autre américaine Forever 21, qui a décidé d’augmenter sa capacité à partir de Bergen 
op Zoom. ExxonMobil va construire une grande raffinerie de diesel à Rotterdam. Tesla vient d’ouvrir une 
nouvelle usine d’assemblage à Tilburg. Le réseau d’Invest in Holland présente les Pays-Bas à l’Etranger comme 
un pays attractif pour investir ou pour ouvrir une succursale. Le réseau aide les investisseurs intéressés par la 
mise en place et l’expansion de leurs activités internationales aux Pays-Bas. En 2016, il compte se concentrer 
principalement sur les investissements dans les secteurs de pointe tels que la chimie, l’industrie agroalimentaire, 
la haute technologie, les sciences humaines et les TIC. (Source : Investinholland.com. Photo: www.expatica.com)

A c t u a l i t é s  n é e r l a n d a i s e s

Le DHI est un programme de subvention pour des des 
études de faisabilité et de préparation d’investisse-
ments. Avec ce programme, le ministère néerlandais des 
Affaires étrangères espère ainsi accroître le nombre des 
PME néerlandaises opérant avec succès dans les marchés 
émergents et les pays en développement. En effet, le pro-
gramme DHI est uniquement ouvert aux entreprises néer-
landaises. 

De cette manière, les Pays-Bas souhaitent apporter une 
contribution positive au développement locale et dura-
ble. Le DHI est un programme fonctionnant sous le système 
d’appel à propositions. Le budget disponible pour ce 
premier tour est de 2,5 millions d’euros pour les marchés 
émergents et 2 millions d’euros pour les pays en dévelop-
pement. Le DHI est ouvert à un grand nombre des pays 
dont la RDC. Questions sur le programme DHI: www.rvo.nl/
subsidies-regelingen/dhi (Photo:www.onewovision.com)    

Les investissements étrangers créent des emplois supplémentaires 

La conférence des Ambassadeurs 
2016 accueillera une journée pour 
les entreprises

Les Pays-Bas concluent un partenariat pour renforcer les PME

Appel à propositions CFC: La date limite est fixée au 30 avril 2016

DHI: Le premier tour d’appel ouvert 
jusqu’au 8 avril prochain 



La conférence internationale s’était tenue du 24 au 25 
février à Kinshasa, en présence du Secrétaire général de 
l’Onu, Ban Ki-moon.  Elle était organisée par le Bureau de 
l’Envoyé spécial du secrétaire général des Nations unies 
pour la région des Grands Lacs et le secrétariat exécutif 
de la CIRGL avec le soutien du gouvernement. Ce forum a 
visé à promouvoir l’intégration régionale, la coopération 
économique et à contribuer effectivement à la paix et la 
stabilité durables dans la région des Grands Lacs. 

La rencontre a servi, également, à informer les investisseurs 
sur le climat des affaires dans la région. Les échanges 
étaient axés autour de sept secteurs: l’énergie, les mines, 
l’agriculture, le tourisme, les infrastructures, les télécommu-
nications, les finances. (Source: Radio Okapi)
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La RDC renonce à réviser son code minier à la suite des pressions

A c t u a l i t é s  e n  R D C 

Standard & Poor’s (S&P) a abaissé les perspectives de la note souveraine de la RDC, passées de « stables » à « négatives ». Les 
notes de crédit souverain sont maintenues à « B- » à long terme et « B » à court terme. En cause: le recul des réserves de change, 
la hausse des déficits courants et les incertitudes électorales. S&P remarque que les réserves de change du pays ont « atteint 
un niveau faible de 1,2 milliard de dollars le 31 décembre 2015, correspondant à environ un mois de paiements courants ». 

Ce recul et ce déficit s’inscrivent « dans le sillage de la chute des prix du cuivre », explique S&P, qui déplore « la dépendance » 
de la RDC à ce minerai. L’agence anticipe le cours du cuivre à 4600 dollars la tonne en 2016 contre un niveau de 6000 dollars 
la tonne pour 2016-2017 comme elle s’y attendait encore en août 2015.  (Source: Jeune Afrique. Photo: www.cardhub.com)

Le groupe de télécommunication français Orange va 
racheter la filiale en RDC de son homologue Millicom, 
basé au Luxembourg, ont annoncé les deux opérateurs. 
La transaction a été conclue pour 160 millions de dollars 
(143,3 millions d’euros), précise Millicom, qui opère en 
RDC sous la marque Tigo. 

« Le marché mobile en RDC connaît une croissance signif-
icative et est actuellement le plus grand marché mobile 
d’Afrique centrale et de l’Ouest après le Nigeria avec 
plus de 40 millions d’abonnés. Tigo RDC correspond par-
faitement à Orange, étant donné la complémentarité de 
leurs opérations sur le plan géographique et culturel », 
a souligné Orange dans un communiqué distinct. « Cet 
accord permettrait à Orange de renforcer significative-
ment sa présence en RDC et de devenir ainsi l’un des 
opérateurs leaders du pays. Il permettra aussi de créer 
des synergies significatives ». (Source: Le Monde Afrique)

Le réseau de télécommunication interbancaire à fibre 
optique a été installé au siège de la Banque centrale du 
Congo. Le coordonnateur, Alain Lungungu, explique que 
cette infrastructure va réduire le délai de transaction 
financière entre la RDC et l’étranger. 

«Le transfert peut aller jusqu’à une semaine ou plus. Le 
délai va être raccourci. Le virement se fera le même 
jour », assure-t-il. Ce réseau est connecté à 19 ban-
ques commerciales agréées, à la direction du trésor et 
à la direction de l’ordonnancement du ministère des fi-
nances. Il permettra également la mise en place d’un 
système de paiement national. Il a été financé par la 
Banque mondiale à hauteur de 30 millions USD. La 
deuxième phase, qui consistera à l’implémentation de 
la monétique interbancaire est en cours d’exécution. Ce 
réseau a été construit par la société Standard Télécom. 
(Source: Radio Okapi)

Le RDC a renoncé de réviser son code minier pour stimuler les revenus du gouvernement, indique le Ministre des mines, 
cédant ainsi aux pressions de l’industrie à cause des baisses des prix des produits de base. Le gouvernement a lancé en 
2012 la révision du code minier en vigueur depuis 2002 mais les sociétés minières ont contesté vigoureusement les aug-
mentations de l’impôt et des redevances proposées dans le texte, ce qui selon eux effrayera les nouveaux investisseurs. 

Le Ministre des Mines Martin Kabwelulu a déclaré aux délégués lors d’une conférence minière annuelle à Cape 
Town que le gouvernement ne changera pas le code, rassurant ainsi les investisseurs que leur argent était en 
sécurité. Le groupe de campagne basé à Londres Global Witness, cependant, a critiqué cette décision com-
me une occasion manquée pour améliorer la gestion d’un secteur en proie aux troubles de la corruption. « Le 
gouvernement du Congo semble avoir cédé aux pressions de l’industrie pour maintenir les conditions fiscales 
confortables et règlements laxistes régissant le secteur minier du Congo », a déclaré dans un communiqué Na-
thaniel Dyer, représentant de Global Witness en RDC.  (Source: Reuters. Photo: fr.africatime.com)	

Orange rachète les activités de Mil-
licom au Congo-Kinshasa

La RDC met en place un réseau de 
télécommunication interbancaire

La Commission Electorale Indépendante (CENI) a obtenu des 
fonds du gouvernement afin de financer le processus électoral. 
Une partie de ces fonds sera utilisée pour la révision du fichier 
électoral. Dans ce contexte, la CENI a publié l’appel d’offre sur 
le site de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) 
pour s’équiper de fournitures des kits d’enrôlement des élec-
teurs, des cartes d’électeurs et des sources d’énergie (groupes 
électrogènes) pour la constitution du fichier électoral de la RDC. 

Une marge de préférence de 15% sera accordée aux fournitures 
en provenance des pays membres du COMESA.  Les candidats int 
pourront obtenir le Dossier complet en français contre un paiement 
non-remboursable de 300 USD. Les offres devront être soumi-
ses  au plus tard le 10 mars 2016. (Photo: www.lobservateur.cd)

De nouveaux détournements massifs de la paie de fonctionnaires 
ont été découverts. Cela fait plusieurs mois que des syndicalistes, 
sur demande du gouvernement, surveillent le déroulement de 
la paie des fonctionnaires de quatre ministères liés au secteur 
de la santé, de l’éducation et de la recherche. Ils avaient com-
mencé par Kinshasa. La deuxième mission s’est déroulée dans les 
ex-provinces du Bandundu, Equateur, Kongo Central et les deux 
Kasais. Comme à Kinshasa, les montants sont faramineux. 

Sur trois mois, les montants détournés représentent tout de même 
13,6 milliards de FC (près de 12,6 millions d’euros) ou ex-provin- 
ces. l’Equateur dirige, avec 6,9 milliards de FC détournés (environ 
6,6 millions d’euros). Mais le contrôle n’a pas pu s’effectuer partout 
de la même manière. Il y a eu de l’obstruction de la part de cer-
tains responsables locaux, dénoncent les enquêteurs. (Source : RFI)

La conférence sur l’investissement 
privé (CIRGL) s’est tenue à Kinshasa

Le scandale des détournements de 
paie de fonctionnaires s’étend

La CENI lance un appel d’offre pour 
la révision du fichier électoral

Standard & Poor’s abaisse les perspectives de la note de la RDC



Les deux délégations étaient réunies à Brazzaville: « Nous 
sommes venus finaliser les accords signés l’année dernière 
entre les deux pays pour lancer le programme du déve-
loppement du secteur de la pêche et de l’aquaculture », 
a fait savoir Luigi Giannini, représentant de la fédération 
nationale des entreprises de pêche en Italie (Fector Pesca). 
	
Ce programme, dit-il, apportera à l’industrie italienne des 
opportunités d’emploi au Congo et le ravitaillement de 
la population. Celui-ci apportera également des oppor-
tunités dans l’export des produits de pêche de qualité du 
Congo vers les marchés européens - notamment italiens. 
Pour sa part, Riccardo Fenelli, représentant de l’agence 
financière italienne, chargée d’import–export, garantit 
que le groupe italien Sace est disposé à financer ce type 
de programme. Elle aidera le Congo à acquérir les équi-
pements de pêche en Italie. (Source: Agency of Central 
Africa Information. Photo: mg.co.za)
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Le premier tronçon de la route de la corniche (long de 2500 km)  entre la Case De Gaulle et le Club nautique Mami 
Wata, a été ouvert au public. Les travaux exécutés par la société chinoise China road and Bridge corporation (CRBC) 
et financés par l’Etat congolais, ont duré 28 mois, pour un montant de 72 milliards 27 millions FCFA. 	

Ce viaduc, qui offre une vue panoramique, est un pont à hauban à tablier courbe, de 500 mètres de rayon et de 
545 mètres de long. Avant sa mise en service, plusieurs essais de charge ont été réalisés pendant quatre jours 
et se sont avérés concluants. Le maire de Brazzaville, Hugues Ngouélondélé, a annoncé que la mairie publiera 
un arrêté interdisant la circulation automobile sur ce tronçon tous les dimanches de 6h à 18h, afin de permettre 
à la population de venir contempler l’ouvrage. (Source: Adiac. Photo: www.dce-presidence.cg)

La compagnie d’Etat chinoise de garantie des exportations rechigne à valider une demande de prêt émise à l’été 
2015 par la République du Congo auprès de la banque d’import-export de Chine, Exim Bank. L’hésitation de la 
Sinosure, le principal organisme public d’assurance-crédit chinois à l’export contre les risques de non-paiement, est 
liée à la baisse des cours du pétrole et à des doutes sur les capacités de remboursement de Brazzaville. 	

Pour le président Denis Sassou-Nguesso, la Chine était ainsi devenue un véritable «partenaire stratégique» 
grâce à trois structures chinoises de financement des exportations: Exim Bank, la Banque de développement et 
Sinosure. Or, depuis un an, plusieurs entreprises chinoises de BTP actives au Congo ont été contraintes de ralentir 
ou d’interrompre leurs chantiers en raison de l’arrêt du paiement de leurs factures. Et, cette fois, Pékin ne semble 
pas disposé à effacer l’ardoise. (Source: Le Monde)

Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou-Nguesso a inauguré le premier tronçon de route devant relier le Con-
go au Cameroun, dont le coût total des travaux est estimé à plus de 101,143 milliards de CFA. Les travaux ont 
été réalisés par la société chinoise Syno Hydro, pour un coût total de plus de 98,176 milliards. Le contrôle a été 
effectué pour plus de 2 milliards 525 millions de F CFA par le groupement Louis Berger CIRA. 

Le projet a été financé à hauteur de 54 milliards 22 millions francs CFA (56,65%) par la partie congolaise et 
à 47 milliards 121 millions de CFA (43,35%) par la Banque africaine de développement (BAD). La mise en 
service de ce premier tronçon de la route, longue de 312 kilomètres, va amplifier les activités et les rendements 
des producteurs locaux.  (Source: Journal of Cameroun.com. Photo: www.africanews.com)

C o n g o - B r a z z a v i l l e

Le Congo vient de bénéficier d’un accord de prêt de plus 
de 40 milliards FCFA de l’Agence française de dévelop-
pement pour aider la société nationale d’électricité (SNE) 
à mieux se structurer. L’accord de prêt sera remboursable 
en 15 ans. Selon le ministère responsable, le programme 
d’investissement a été défini en partenariat avec la SNE et 
Électricité de France (EDF). 

Il a pour but d’aider la SNE à fiabiliser l’approvisionne-
ment; à rétablir la qualité de fourniture de l’électricité; 
à réduire les pertes techniques et à améliorer le recou-
vrement. Les investissements à réaliser dans le cadre de 
ce financement portent sur l’interconnexion entre Pointe-
Noire et Brazzaville; la réhabilitation de la ligne 110 KV 
Moukoukoulou-Mindouli (sud) et la réhabilitation du “ré-
seau sud”, visant augmenter les capacités de distribution. 
(Source: Xinhua. Photo: www.pennenergy.com)

Inauguration du premier tronçon de route Congo-Cameroun

Le Congo et l’Italie développent le 
secteur de la pêche Congolais

La corniche sud de Brazzaville ouverte à la circulation

Pékin doute de la solvabilité de Brazzaville

Le Congo obtient du soutien de France 
pour sa fourniture énergétique
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I N F O R M A T I O N S
P R A T I Q U E S

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
 
Ambassade des Pays-Bas à Kinshasa 
Coordonnées
11, avenue Nzongotolo
Immeuble Residence 55, Kin-Gombe

Téléphone :	 +243 99 6050 600
Urgence :	 +243 99 818 62 24
Fax :	 +243 99 6050 629
E-mail :	 kss@minbuza.nl

Adresse Postale aux Pays-Bas
Lokatie 309 / ZMA Kinshasa 
Postbus 12200 - 2500 DD Den Haag

Horaires d’ouverture 
Lundi – Jeudi / 08:00 – 16:30     
Vendredi	 / 08:00 – 13:30

Section consulaire           
Lundi et Mercredi  / 09:00 -12:00 
Les autres jours uniquement sur RDV.

---------------------------------------------------------------

Consulat de Brazzaville
Adresse
30, Blvd Denis Sassou N’Guessou 
B.P 277 M’Pila - Brazzaville

Horaires d’ouverture
Lundi – Vendredi  /09:00-16:00 (Consulat)
Mardi & Jeudi    / 09:00-12:00 (affaires consulaires)

Consule Honoraire	
Madame Hilly-Anne Fumey
Tel : +242 06 924 14 07
E-mail: hamvanbaggum@yahoo.fr

Vous avez des commentaires, suggestions, remarques 
ou toutes autres questions, prière de prendre directe-
ment contact avec la section économique de l’Ambas-
sade du Royaume des Pays-Bas à 
Kinshasa :

Tel :  +243 99 060 50 627
E-mail : kss-hb@minbuza.nl

-----------------------------------
Disclaimer/Desistement
Vous avez reçu ce bulletin parce que vous aviez 
été précédemment en contact avec l’Ambassade du 
Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Prière de transmet-
tre un e-mail à kss-hb@minbuza.nl si vous ne désirez 
plus le recevoir. 

Le contenu de ce bulletin ne reflète pas l’opinion de 
l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas à Kinshasa. Il 
s’agit simplement d’un résumé d’articles publiés aussi 
bien par la presse nationale qu’internationale.
Credit photos : internet

Reportage photos : L’Ambassade des Pays-Bas a organisé un atelier 
sur  l’accès au financement en RDC.
L’Ambassade des Pays-Bas a organisé, le 2 mars 2016, un atelier sur l’accès au financement en RDC. 
Les représentants de 4 institutions financières néerlandaises (Oikocredit, Triodos, FMO, Rabobank) ont 
pris part à cette rencontre. Du côté congolais, on a noté la participation de banques congolaises, de 
structures étatiques (Banque Centrale du Congo, Ministère des finances, de l’économie et des PME) 
ainsi que de partenaires comme IFC, UNCDF, GIZ, FPM et Agri-Profocus.




